
LE SENAT A ADOPTÉ 
tous les budgets de dépenses 
m e*aooe «a* ouvert* à I h. ttlncats. «atout pour tes rUim qullilmpot sur te revenu ne doit êtrelbre augmenter. Quel remède yinos adversaires sont au moins pro-

eoua te i'ii<tatrteiii • de M. Henri Mer- ont dû accueillir des réfugies et qu'un élément d'appréciation. apporter ? Le plus efficace est d'ac-visoirement élimine» des même* 
• vice-président. • aussi des ouvriers militaires. Une Les commisatons doivent se ba-lcélérer l'entrée dans les usines tra-lmarches ; 11 faut profiter de cette 

du jour appelle la suite delclrculalre aux préfets a prescrit de ser. non sur la situation du soutien! vaillant pour la Défense Nationale.Isituation si nous voulons ménager 
Ma, 
te discussion du projet de K>i por-l prendre les mesures pour mettre 
tant fixation du Budget General'l'équipement hospitalier à la hau-
des Services Civil» pour l'exercice|teur de ces besoins, mais certaines 
l**0- situations restent difficiles. 

Le Sénat aborde d'abord l'examen 
La question du Budget de te Santé Publique. 

M. DELTHTL, rapporteur spécial. 
parlant des allocations militaires, 
déclare que le droit à l'allocation 
est te même pour tous les mobili
sés. 

M. Os Monzie prend place au 
banc du Gouvernement. 

M DELTHIL : Quoi qu'il en soit 

avant te mobilisation, mais sur sa lon pourchasse activement les chô-ll'avenlr et conserver notre réserve 
situation actuelle. Les préfets ont: meurs qui refuseraient les situa- d'or, 
été invités à échelonner les paie- tions offertes dans ce» usines. i M. Portmann fait remarquer que 
menu et à mettre en vigueur avant M. Jean VALADIER. — Certains île marché anglais est fermé presen-
le 1er février des procédés de Justi-! mercantis exploitent les ouvrières!tement à nos vins par des droits de 

novembre, sur 1775000 demande» 
de* allocations militaire* 

M Henri SELLIER (Seine) cri
tique la façon dont sont accordées I présentées aux commissions canto 
et payées les allocations militaires-1 n*16». 1803.000 avaient reçu sans-

M. CHASSAINO. - Nous c o o r * ^ ^ , ^ ^ ^ ^ 

flcation qui feront disparaître bien auxquelles ils donnent des salaires 
des difficultés et compiioations. de lamine alors qu'ils font eux-

M. MARC RUCART. — Au 1er mêmes de grands bénéfices en passant des marchés pour la Défense 
Nationale. H faut sévir. Sévissons 
également contre tous ceux qui 
commettent des abus en matière 
de distribution des fonds de chô-

- oemteh? ^ l ' T d L ^ u " " 1 ^ » affaires Portée, de- mage. 
nous voterons les 14 milUante 300.^ndant à tous ^ dévouOTen^ rant ^ iÊm ^ j ^ ^ , ^ ^ d < JJ. HHNNESY (Charente) pro-
mimons que l'on nous demande ne *e rurSu? Ne Souv^-vm» faire > à 42 % I teste contre la méthode qui con-
pour les dépenses dont Je viens d ' ' ^ ' 1 - * ! " ? ? ^ ? e . P ° ' i l ^ T * , , . ' " ^ ! On a signalé te nécessité de re- «Iste à faire de l'employeur le per-
Pa£ler- Mais; i 1 ^ 1 1 *? certainement:^ue

I£
ue ^ ° f / L * " l ^ » ™ , , J I ^ . f lever le taux des allocations dans cepteur de l'impôt dû par l'em-

reviser ce chiffre, Les V o ^ U t e e i f ^ - ^ ^ ^ ^ u e J s i ^ i - l ^ l D e i ^ ^ ^ ^ ^ ^ q u e s _ p l o v é , 
e les ressources d e s d e m a n d e u r s e n ! ^ - ^ ^ s ^ ^ d ? S ' i ? î ^ ° n f tlon est à l'étud*. M. DE LA ORANGE (Nord) 
allocations sont très souvent es t i - i^ ' l e B . s o l t . m o i™.?? '"Ç??.* Des évacuations de sanatorium rappelle que dans le Nord un grand 

ont dû être réalisées dans des con-i effort avait été entrepris pour l'ap-
ditlons précipitées. Mais le Gou-I prentlssage. Depuis la guerre les 
vernement a obtenu l'abandon, pour cours du soir sont fermés ou mis 
le service de santé, de la réquisi
tion de certains sanatorta et il a 
fait aménager d'autres établisse
ments pour recueillir les tubercu
leux. 

M. MARC RUCART. — M Cou-

mées avec inexactitude et avec in-, ne pouvoir compromettre 1-ouyer-
justice. Même le er.tertum de l'im-'ture de la saison, laquelle, si Ion 
position a l'impôt global sur le re-: s e r l rapporte a l'expérience de la 
venu est trompeur à cet égard, i guerre précédente, doit être fruc-
J'ajoute que le paiement des alloca-i tueuse. 
Natte est souvent irrégulier. M. LINYER parle en faveur des 

sourds-muets et des aveugles. 

LES CHARGES CROISSANTES! - rASSO d e m a n d e °u« le 

DANS LE DOMAINE 
DE L'ASSISTANCE 

mobilisé et 8 fr. pour chaque en-
M. DelUiil poursuit : Dans le fant. soit appliqué dans les réglons 

tarif des allocations militaires en 
vigueu* dans le département de la 
Seine, soit 12 fr. pour la femme du 

domaine de l'Assistance, remar-où se trouvent de grands centres 
quons que plus les lois se multi-1 urbains, car bien souvent, le coût 
plient plus les charges augmen-ide la vie y est le même qu'à Paris. 
tent. Il faut reorganiser à fond le! . .«^ . . , 
régime de l'Assistance. La clôture demandée 

Je me demande J la méthode „ a r M, Caillaux n'est pat Totée 
paradoxale suivie en matière ce w 

charges d'assistance n est pas, aul En dépit de la demande de M. 
fond, motivée par le désir de vemriCaillaux, la clôture n'est pas pro-
en aide à :a ville de Paris et à celle noncée. 

f ï , i 5 î ? ^ « ? « ' S . ' ï t ï ' S ï t . î S %là •«• ELETJROT demande que l'on 
ïS^?J l . ^ , . ^ e m ^ t ? - . ^ : r é v i s e le régime des allocations aux 
£ £ L U H- Z2HL .1 ^ . ^ L * ™ chômeurs. Les allocations militai-
? I Ï ? l £ . ™ r ™ ™ ^ F ? L ^ ' " * devraient comme la pension des 
tard Vo.re Commission des Finan- a n c i e n s c o m battants pouvoir être 
s o u ^ ^ Ù . ^ ^ / n Ï Ï J l a i r e î i a c c o r d é e s à tous les chômeurs, sources qui lui sont nécessaires. M cOUCOTJREUX déplore qu'un 
SÏÏÎ. , i25. ,1 .S!.1 1 ï^?îa e , . î ï ï î ,^. e!<lecret-lol ait suspendu l'obligation 

secret professionnel en ce qui 

coureux a soulevé la question de 
la prophylaxie des maladies véné
riennes. Le décret-loi sur ce grave 
problème a été pris en plein accord 
avec le corps médical. Nous avons 
pense que la liberté doit cesser 
toutes les fols qu'elle entraîne un 
danger pour autrui. 

La question des assurés sociaux 
dans les hôpitaux sera réglée d'ac
cord avec le ministre du Travail et 
le ministre des Finances. La ques
tion du bon pain et celle du lait 
relèvent pour partie du Ministère 
de l'Agriculture. Nous les suivons 
pourtant de près 

LE BUDGET EST ADOPTÉ 

forme régulière et que l'Adminis-
m ^ ^ w ^ ^ ^ ^ v ^ A ^ r 1 «ncerne là prophylaxie des maia-moins luxueuse ! La province veut'rti.„ ,.i„i,i„„„«T 
bien contribuer aux besoins de la 

aies vénériennes. 
M. CHAUMIÊ déclare qu'il faut 

Sff.'if'f; m«f,rL' ?î / i^ i f l i^ i" .amél iorer la jurisprudence actuelle 
passer la mesure. La jtfonïfe: a110" concernant l'octroi simultané de 

douane «'élevant à 10.000 fr. par 
tonneau. Le ministre du Commerce 
a le devoir d'intervenir. 

M Ulysse FABRE — Les com
merçants et les industriels ont ac
cepté toutes les mesures prises par 
le Gouvernement pour l'organisa
tion de l'économie de guerre. Il* 
acceptent la limitation des bénéfi
ces, mais lit demandent que l'on 
n'oublie pas que le profit est légi
time. 

M. TOY-RIONT (Hautes-Alpes) 
déclare qu'il faut maintenir et dé
velopper l'activité économique du 
pays. Pour les Importations, 11 faut 
les limiter à l'indispensable et pour 
cela fixer des contingents ouvert» 
pour tel ou tel produit durant telle 
ou telle période. Pour les exporta
tions, il s'agit de maintenir les 
stocks nécessaires chez nous et de 

ravitailler Indirectement 

« w ^ } f f r ^ ™ . 8 S ? î ' r t ? 1 ™ ï , i ! ! a » J » 1ue l'agriculture employait et 
ajoute . Ne perdons pas de vue lel^j . ^irii* , „ . „ . „„,„ „!,,* ™ m n . 
contrôle du ravitaillement tant pour i t _ -> 

^ " " ^ " « ^ ï ï n i S . ^ 2 5 ? ^ ; ! ***** d « interventions de M 

S u r ^ l e ^ s ' c a r r ë i 8 *""**> H *Pond .aux o, .teurs. Le. borde-

en sommeil. Un grand nombre de 
petits ateliers sont fermés aussi et 
leurs artisans n'ont plus de travail. 

M. Henri SELLIER estime queine pas 
l'organisation du travail des fem-: l'ennemi. 
mes — rendu indispensable par la Depuis la guerre et sous prétexete 
nécessité d'accroître la prouductionide défendre l'approvisionnement 
de guerre — comporte deux gravesidu marché Intérieur toutes le» ex-
r jnvénients. D'une part le tra-i-portatlons ont été Interdites. Ré-
vail nuit à la fonction de maternitésultat : la Suisse a acheté le sucre 
de la femme, d'autre part, le foyerldont elle avait besoin à l'Allemagne 
reste abandonné et le nombre desioui s'est ainsi procurée des devises, 
enfants délinquants risque de s'ac-l D'autre part, nous avons perdu des 
croitre. Il ne convient pas d'appli-ldébouchés aue nous venions de nous 
quer aux femmes le même régime ouvrir, comme les contrée* du Golfe 
de travail qu'aux hommes notam- Persique et de l'Irak, 
ment de les faire travailler 60 heu-l M. GENTTN. ministre du Com-
res par semaine et de leur suppri-lmerce. reconnaît que le mécanisme 
mer le repos hebdomadaire. Il con- de la loi -lu 11 juillet 1938 est un 
viendrait d'instituer pour elles le, peu lent. Si le ministre du Com-
régime des deux équipes. .meree n'est oas encore arrivé à 

U _ - . * ; _ _ j . i - _ „ : _ i> ,,., toute la célérité qu'il voudrait, cela 
question de la main-d œuvre (tient à ce que les affectations spé-

M. CASSEZ. — Comment rem-iciales qu'il avait demandées pour 
des agents de douane ne lut ont été 
accordées qu'avec un certain retard. 
Le mois d'oe'obre a vu fléchir sen 

placera-t-on la main-d'œuvre polo
naise que l'agriculture employait et 
sur laquelle elle ne peut plus comp-

iblement nos exportations, mais 
dès novembre s'est amorcée une re
prise qui Je l'espère ira en s'accen-
tuant. Si nous exportons moins de 
matières premières, car nous en 

.reaux de salaires, dit-il. si com-iavons besoin, nous vendons davan-
Je réponds a M. Chassaing quejplexes qu'ils soient, le sont moins|t?8!e de produits fabriqués et cest 

Pital est passée à Pans de 50 fr. à ; a l : o c a t i o n a u x ascendants et de!J_'ai c r e é des équipes sanitaires mo-lque M. Henneeay 'le dit. Je n'enjîà une constatation réjouissante 

D'UN D* NOS 

CORRESPONDANT» 

PARTICULIERS 
Il sous la botte rouge ? 

Le» guerre» ne «ont Jamais les triante du monde en tonnage ab-'— d'une côte maritlms, extBJteja» 
mtmet, pat plus, hélas 1 qu'elles|solu 1 Proie magnifique pour les!ment étendue et propre à ala^p 
ne sont » les dernières » / Tandis,détrousseurs de grand f-hemin qui.des flottes entière» de ratlttes* 
qu'en 1914 -1918. le* hostilité» se sont jeté» sur l'Europe ! Proie lement. Infiniment mieux placée 
s'étalent étendues ver» le Sud-Est désarmée toutefois, pour avoir trop que la Finlande, la Norvège pour-
européen, verrons-nous, cette fois, complaisamment prêté l'oreille aux rait recevoir Immédiatement l'aida 
les événements se fixer vers le Nord i sirène» pacifistes du Lac Léman efficace du matériel de guerre bri
de notre maheureux continent ? Nous nous indignons, à certaines ; tannique et français, peut-être m*» 
Verrons-nous après la Pologne, les i heure*, contre c l'apathie, s, ou me américain. N'oublions pas te» 
Etats Baltes, et la Finlande, laïc l'indifférence », ou « legoisme «liens nombreux, de race, de culture. 

70 et davantage 
M. MOUNIE. — A 80 francs ! 
M PORTMANN". — A Marseille 

on dépasse ie prix de 100 francs ! 
M. TASSO — C'est inexact 

TROUPEAU DE RENNES DANS LES REGIONS GLACEES DE L EXTREME NORD. 
(Photo Nyt • S0.10»). 

Norvège elle-même, atteinte par le! des neutre*. Mal* nout oublions'de commerce et d'Industrie, tant 
fléau ? Et la lutte faire rage dans trop vite que beaucoup de ces neu- compter les liens dynastique», qui 
la nuit polaire, alors que sur le,très, et principalement les Etats unissent ce pays à la Grande-Breta» 
Rhin les adversaires semDlent avoir1 Scandinaves, ont été le» victimes gne. Tous ces atouts entreraient au-
pris leurs quartiers d'hiver T de la doctrine de Genève. Trop tomatiquement en Jeu si la Russie, 

Quelle que soit l'extraordinaire ' confiants dans la protection de la passant sur le corp» Indomptable 
résistance des Finnois, il n'est pas Société des Nations, Ils ont renoncé de la malheureuse Finlande, parrs» 
téméraire d'envisager, de leur part, à tout programme d'armements. ! naît à isoler la frontière norré-
une impossibilité de prolonger très ils se sont volontairement depouil- [tienne. On peut compter également, 
longtemps encore cet admirable lés de toute force défensive, pour dans une certaine mesure, sur l'ap-

aiiocation aux femmes des mobi-piles qui iront de village en village!connais pas qui comportent plus de I* budget du ministère du Com- c o m D a t contre un ennemi formida-<mieux témoigner de la pureté de pui suédois le plus naturel de 

représentent les Nord-Africain*. 

Une proposition de réduction 
de crédits 

TRAVAUX PUBLICS 
ET TOURISME 

Le Sénat aborde ensuite le budget 
des Travaux Publics. 

M. MILAN, rapporteur spécial 

ble en nombre. Et alors, la Fin- leurs intentions 1 
lande, découverte, le tour de la Nor
vège viendrait, peut-être de subir, 
elle aussi, l'ignoble agression russe... 

La Norvège ! Vous souvenez-vous 

Une circulaire vient d'inter- e t s'occuperont surtout des ques-j25 colonnes sur lesquelles quatre merce est adopte. 
vrnlr à ce sujet, il conviendrait | t l o n s de maternité et d'enfants. Par ! seulement ont trait aux adminis-
iu'elle fut mieux appliquée. ailleurs. J'ai demandé à l'autorité[trations publiques. 

| militaire la démobilisation d'uncer- M. Valadier a fait un exposé du 
daiUeurs à Marseille, il faut tenir . . DÉpnMcr n i i MIN1STRF! t a l n nombre de médecins. (Appl.). chômage et déploré le manque de 
oompte de la lourde charge que LA R t r u n p t UU i n i n i a i R E J e f e r a i t o u t l e po^oie „<,„,. que liaison entre les organismes de pla-

DE LA SANTE PUBLIQUE n o s stations thermales soient en | cernent. Actuellement, nous comp-
j état d'accueillir leurs visiteurs pour| tons 300.000 chômeurs. Au même 

M. MARC RUCART ministre de i la prochaine saison I Jour de la guerre de 1914. le nom- déclare"notamment que le tourismelns 1937 ? Une véritable conte de «'lises) n'a" attendri "personne "Et ' Nous disons cependant . 

î e i S ^ l ^ ^ c ^ m m S ^ n s ^ c a n ^ L t t f i S " **" ^ ^ aTi0
én t atitafe3Sordrr r ™ " H „ £ ^ ^ Ï Ï n ^ T £ a S Î > « • S ? * " T ^ V * ^ ^ ^ Z Ï Ï & E T " " î ™ certaine mesure , . et « peut-

ns nales pour l'octroi <*s allocations!, , ^„tmtm„Ma ^ . , M , ^ ^ „ „ Je suis heureux de pouvoir pulseri p f ^ p ï é d̂ ft-Il seloti le désir du d e u r d a m e - a u e U e TO . a c t l v e - cul^\ Si demain lia en/ahissalent la,être », car nous nous méfions du 
dans cette réserve de main-d'œuvre, président de là Commission, de 
encore que la moitié ne soit plus connaître l'effort prévu pour main-
uttllsable en raison de son âge. Les, tenir les chemins de fer au niveau 

Alors verrait-on. peut-être, se Térl-
fier l'une des métaphores Incohé-

Ea cat de guerre, rentes et sans cesse ressassées SOT 
• », la Russie c le rouleau compresseur • 
Ut NorTClf*". redevenu le » colosse aux pieds d'ar

du merveilleux pavillon des Etats Qr ce désarmement candide (qui &ie »• toujours vulnérable a sas 
Scandinaves S l'Exposition de Pa- Convenait si bien à ces contrées nei-i extrémité* 1 

bien que Paris et Marseille recoi-lmilitaires. di:-il, doivent rechercher 
vent quelque chose de l'Etat pour|si après le départ du mobilisé sa fa. 
les aider, mais nous entendons que mille a conservé le moyen de vivre 
cette question soit reelee par une dienement C'est dans ce sens que 
loi. En attendant l'introduction de nous les avons invitées à diriger 
ce texte, nous vous proposons de leurs investigations. Ces commis-
réduire au budget de la Santé pu- sions peuvent, aux termes des ins-
blique les crédits prévus aux cha-1 tructions gouvernementales, accor-
pitres relatifs a l'assistance. ;der des majorations aux ascendants. 

M. GAILLEMIN (Vosges), déplc-'ce terme comprenant les beaux-
re que l'on mette à la charge des I parents du mobilisé. L'augmenta-

vée, artlstement humaine, nous r é - ! N o r v e g e quel serait le sort réserve, compère de Berlin. Celui-ci, devant 
vêlait ce pays, d peu connu desia cette nouvelle victime T u n e attaque russe contre la Nor-
Français, et cependant l'un des plus | ^le surprendrait probablement ,vège, ne sera-t-il pas tenté de rs-

dTiospltallsation des retraités to- visagée. On étudie de même la présent, le nombre des chômeurslles risques sont accrus par la pré-
claux. question des allocations dues aux n'a pas diminué, déjà au cours d e ; s e n c e des troupes cantonnées. Je 

M. LAUDIER. — L'équipement parents dont plusieurs enfants sont [la dernière guerre pendant les pre-i crois que cela comporte le paie
ries hospices pose une question dé- sous les drapeaux. Le fait de payer mlers mois on avait vu leur nom-1 ment d'une surprime, mais que le 

! décret du 9 décembre 1936 ne s'ap
plique pas. Je m'efforcerai d'utili-

I ser et de développer tous les cen-
' très d'apprentissage y compris ceux 
Idu Nord, car nous aurons besoin 
de cette main-d'œuvre Jeune. 

M. Sellier a posé la question du 
travail des femmes. Je souhaite 
pouvoir abaisser sur ce point le' 
chiffre de 60 heures qui correspond 
à un maximum et non à une obli
gation, mais certaines difficultés 
sont à résoudre comme la présence 
simultanée d'homme» et de fem
mes dans la même chaine. 

Quant à la question du paiement 

LA DISCUSSION DU BUDGET 
DU MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Le Sénat aborde ensuite la dls-jchômeurs reconnus aptes au tra-'dès besoins. Pour insuffisance d'ex-Jcivilises de la terre ! On eut ditIru^vers"~Dar une "résistanceTphis nouveler. à son tour, la manœuvra 
cussion du budget du Ministère dujvail par des commissions médicalesi pioitation 2.728.000.000 sont deman- q u e chacune de set maison» abri-!a r r ,a r n e , .„£.„.. o u e C p n e d e ia Fin- soviétique contre la Pologne ensan-
Travail. isont employés dans les ateliers de dés en v comprenant une part de ?., t - l l t . n t d . (.unes filles aussi f c n * m V encore que ceiie ae ia n u < r* . . sauvaeemea* 

M. VALADIER. rapporteur spe- défense nationale, les autres de-1 ^amortissement des ^ t t ^ ^ c i ^ - ^ ^ ^ ' J ^ ^ ^ ^ ^ . } ^ ^ - Les^ hfrdes russes, plus ou ?lantee. et de s e ^ ^ s a " v
d

8 e m ™ 
cial déclare que le budget du tra-vront être pris en charge par l'as- n e s (Intérêts, plus un cinquième du! be]jea et aussi douces que. B i a n c n e m o i n s dtscipUnées. plus ou moins sur les Etats Scandinaves ou sua. 
vail est réduit de 400 millions par sistance. capital). Ainsi le redoutable accrois- Neige I Et voila, le fruit de longs,m 6 1 e e , , M heurteraient k un peu-Candis que les Soviets les attaqua-

siècles de civilisation brillante et | p I e ^.^^ n n ^^^ n a t i o n a i e et raient par le Nord ? 
forte, à la veille d'être souillé par l m o r a i e condition primordiale d'une Dans ce cat. la Norvège se tien-
une horde sans nom 1 |défense efficace. Au courage natu-,verait dans une situation difficile, 

, , , , Irel des Norvégiens — et des vaillan-, mais non désespérée. Mieux parta-
Va peuple de motlU i t M N o r v é g i e n n e s , mies, sœurs etieree que llndéfendable petite plaine-
de 3 million* d'habitants i épouse» de marins — se joindraient! danoise ou que la Suède sans com-

Pays de. flords innombrables, des I laide naturelle du sol partieuhè-1 munication avecs te.ma ™** •* 
forêts immense» et d'un riche sous-irement propice aux embuscades. I Norvège pourrait bien prendre, con-
^ m i m e r ? te^orV^st, Tn effet,Montagnes et forêts, glaces et n u i t \ « £ — " J toute supposit^ion, te 

^apital. 
rapport au précédent à cause de lai M. POMARET. — La question : sèment des déficits 
diminution du chômage que le i évoquée par M. de La Grange est j serait enrayé. 

ferroviaires 

communes une pane des frais tion du taux de majoration est en-1 Ministère espère pour 1940. Jusqu'à i relative à l'assurance incendie dont M . Henri TASSO demande au 

LE LONG DES BOULEVARDS 
DE P A R I S 

Ministre des Travaux Publics de 
ne pas appliquer dans certains 
départements, et notamment dans 
les Bouches-du-Rhône. les mesures 
de coordination décidées par les 
comités restreints, en vertu du dé
cret du 20 septembre dernier. Ces 
mesures porteraient un grave pré-

Le commerce 
des petites baraques de guerre 

- bat son plein 

S \ ^ c o u T ^ = ^ 
rurales, l'autocar étant devenu l'axe 
de la vie de campagne, par les 
facilités, le confort et aussi le béné
fice des échanges locaux. 

M. TASSO signale également l'In
térêt de conserver au port de Mar
seille et Port Saint-Louis du Rhône 
le 

laborieuse et remarquablement ins-idalse renouvelée et aggravée ; pour] Quoi qu'il en soit, on peut comp-
ÏÏEïïoln. de trote millions d'ha-jl'agresseur, de la présence d'un peu-1 ter sur ce petit pays pour la dé
bitants I Moins peuplée encore que pie depuis des siècles passionné-.fense Jusqu aux dernières Undtea 
la Finlande, mateT sa population ment attaché à sa liberté et à ses .possibles, de sa liberté et de sa <*£ 
fournit, proportionnellement, leimœurs ; de la présence d'une con-. i^tionq^ui sont également lesné-
Plus de U s W i a u x libraire» ! Pe-I figuration géographique propre à res^ Blanche-Neige tiendra cootea 

e et fort aaint-ijouis au nnone P'"*> "^ " » » • • — "— ~ — • - - "7*~T • - - — r - - . ,-. osants 
transit des céréales pour la!Ut* pays mal» qui peuple le» océan»!dérouter les assaillants russes, ha- les ueants 

par sa marine de commerce, la ç«a-|bitués aux grandes plaines sans fin: 

tie, et ça change les idées. Pour 
trois semaines. Paris a revêtu un 
petit air de fête qui égaie quelque 
peu sa physionomie de guerre. Les 

M. GAUTHEROT Invite le Gou-
, vernement à réaliser le Transsaha-

des allocations familiales, payées rim. Le projet dit-il Intéresse au 
par les collectivités locales. Je crois p i u s haut point le ravitaillement _ 
qu'elle sera très prochainement ré- de la Métropole et le transport de»!en cas de difficultés, surtout quant 
solue. y compris celle de la rétro- troupes. Le prolongement de lai il y aura à établir un ordre d"ur-
activité d'une façon qui satisfera ! ligne Alger-Oran Jusqu'à Kenitza 
M. Brasseau. est particulièrement nécessaire. 

Sur les 1200.000 Tchécoslovaques! . 
M. DE MONZIE RÉPOND 

AUX DIFFÉRENTS 

Antoine BARBIER. 

ou Polonais qu'utilisait l'agricultu 
re, un nombre relativement faible 
sont devenus indisponibles. Nous 
avons fait appel aux Espagnols, 
nous songeons à d'autres ainsi 
qu'à la main-d'œuvre coloniale in 

ORATEURS 

(De notre rédaction parisienne) j Faisons donc, nous aussi, un pe-i avait du mal à circuler. Et même 
Le commerce des petites baraques ! c i t t o u r • l'endroit le plus fréquenté, si on n'achète pas, ça fait une sor-

Installées sur les trottoirs des bou- • c'est-à-dire sur les grands boule-
levard de Pans, bat son plein. Par vards, de la place de la République 
une tolérance exceptionnelle du Pré-iâ la Madeleine. 
fet de Police, elles ont été autori-l Voici un camelot coiffé du gibus, 
sees malgré le temps de guerre, en monté sur un tabouret. Un .bagout ! Parisiens qui n'ont pas le moyen 
tenant compte des consignes de la formidable. Son remède contre les I de s'offrir le cinéma et il v en a 
delense passive. Cela signifie que cors aux pieds est infaillible. Sa;beaucoup, font la p r o m e n a d e 6 d e s 1 2 & £ i ï S Ï Ï S i ï t ë r * ^ r ^ r X ^ X ^ t t 
1 éloquence de 1 artisan et la fa- démonstration est tellement con- grands boulevard. Distraction gra-| M. Cassez peut être sûr qu'ainsi i rents orateurs II parle d'abord de 
conde du camelot devront cesser au vaincante que ses flacons de nom-j tinte et instructive. Et même, si .sera compensé le manque de main-1 l'organisation du tourisme. Le Com-
crépuscule, lampes à l'huile et quin- made rose et parfumée se vendent ! parfois on «e risque à sortir qua-1 d'oeuvre polonaise et tchécoslova-j missariat général a disparu ; une 
quêta étant Interdits au même ti- comme de* petit* pain». ,rante sous de son porte-monnaie | 1 u e - i réorganisation était envisagée de-

Enfin, Je suis heureux de répon-|pUis juillet. Il faudra qu'il n'y ait 
idre à M. Valadier que le gouverne-1 plus qu'un seul organisme. 
ment s'honore d'avoir fait usage de La S.N.C.F. a. à l'étranger, d'admi 

ison pouvoir réglementaire pour en-|rnbles directeurs de succursales qui 
itreprendre la lutte contre les bas'seront les meilleurs représentants 
salaires, lutte qu'il entend poursui^Or. c'est à l'étranger surtout que 
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1 
L'animation est grande autour des baraques et des camelots qui se sont installés, comme chaque 

année, sur les trottoirs des grandes artères parisiennes. (Photo Nyt. — 33.311). 

tre que les becs de gaz et les lam-| Voici encore un raccommodeur de 
padalres électriques. Qu'importe il vaisselle qui s'intitule modestement 
La tradition des petites baraques i l e chirurgien de la porcelaine. Il 
de Noël et du Jour de l'An étant i v o u s T'met u n P1*' » n,fuf a v e c u n e 

. colle inconnue Jusqu ici, et vous 
respectée, les vendeurs du trottoir , , _ _ . i.«„„_,_«; „-•« „ 

v 'donne 1 assurance quil ne cassera 
parisien sont satisfaits. 

Promenade intéressante, où cha
que étalage arrête l'attention du 
badaud. On y trouve d ailleurs tout 
ce que l'on veut, et à des prix. 

plus. Son boniment a un succès fou. 
D'ailleurs, si l'expérience ne réus
sit pas. le produit vendu vous sera 
remboursé. 

C'est surtout l'article de bazar qui 
comme on dit. défiant toute concur-l domine, utile ou amusant, econo-
rence. Et puis, les articles sont tel-unique et pas cher, à la portée de 
lement bien présentés ! L'éloquence j toutes les bourses. Ce commerce du 
n'est peut-être pas toujours un mo-i trottoir a lui aussi un intérêt na-
déle du genre littéraire, mais leitional. puisqu'il permet d'acheter 
préposé à la baraque est persuasif.! français. Petite dépense, dira-t-on. 
•Inon convaincu. Son produit estimais là aussi, les petits ruisseaux 
unique au monde et. selon la for- font les grandes rivières. 
mute consacrée, l'essayer c'est | Nombreux sont les promeneur*, 
l'adopter. |Le Jour de Noël notamment, on 

on se dit qu'on a fait une bonne 
affaire, l'occasion étant presque 
toujours Intéressante. 

En tout cas, l'octroi d'installer 
les petites baraques de guerre sur 
les trottoirs de Paris est une béné
diction. Cette autorisation aura 
permis à beaucoup de lutter pen
dant quelques Jours contre le chô
mage, parfois même contre la mi
sère. La clientèle de passage, mo
deste et économe, contribue elle 
aussi à faire marcher le commerce. 
Et le soir, quand tombe la nuit, 
l'artisan et le camelot sont heu
reux de constater, en faisant leur 
calste. que la Journée a été bonne. 

Petites baraque» de guerre de Pa
ris, soyez bénies I 

Félix SERCINT. 

vre conformément à l'équité 
Après des interventions de MM. 

Patizel. Hennessy et Josse. le Sé
nat adopte le budget du ministère 
du Travail, puis sur un rapport fa-

doit agir la propagande touristique. 
En France, rien ne peut valoir 
l'organisation locale. 

En ce qui concerne le nouveau 
comité départemental restreint de 

vorable de M. Lancien. le budget]coordination. Je rappelle que ce 
du ministère des Colonies. n'est pas lui qui décide, mais le 

La séance est suspendue à 12 h. 40 
Jusqu'à 15 heures. 

ministre 
Les restrictions en consommation 

d'essence entraîneront nécessaire
ment des suppressions de lignes 
d'autocars. Je vous demande de me 
faire confiance. Les transports 
gram' - distance seront réservés aux 
véhicules équipés en gazogènes. 

En ce qui concerne le Trans-
La séance est reprise à 1S h. 10 saharien, les circonstances nous 

sous la présidence de M. Jeanneney. amènent à nous contenter d'une 
Au banc du Gouvernement. MM. construction de ligne de 110 km., 

Paul Reynaud. Ministre des Finan- jusqu'à Kenitza. 
ces, Georges Bonnet, Gentin. , . 

Le sénat aborde la discussion dui Un amendement repoussé 
MM. André MORIZET et Antoine 

LA SÉANCE 

de l'après-midi 

Budget du Ministère du Commerce. 
M. PORTMANN. rapporteur spé- i *"vi' -S"1"^ «"J*"*f- >• et Antoine 

cial monte à la tribunTet parle de,BORR-L^utiermentun aniende-
l'organisation de ce Département ^ f ? * ÎS I M î a n *A, r é t a ^i r i a " c^a" 
si important en temps de g u e r r e . ! ^ * 7 9 le chiffre vote par te 

M. PORTMANN : Le Ministère E ^ ^ l f ; «n, S°n s é o"fn c e ' à ÇPr" 
du Commerce Joue un rôle coordi- £ r ce

n
cî?d

1
,
1

t
1
 a 1 0 i ° niilllont au lieu 

nateur qui s'étend notamment aux|de
T j^° ^'"L01^ d e

m
f r a n c s . 

trois tâches suivantes : ^ Ministre des Finances déclare 
1» Recenser chaque mois les be-l 2H.il -, 1*"'. accepter ramende-

soins en matières premières o u l m Ç ^ n "J0"1" °-ue,, te Gouverne-
produiUs semi-finis des industries | m ^ ' a v a l t }"& ''""HS1" .?,? d e" 
travaillant pour la satisfaction d e s l m a £ d e r "n crédit de 800 millions; 
besoins civils du pays et de l'ex-l a *? ) m m l « 8 i o n n o u s ° " r e 1 5 0 Mil-
portation ; 2° Coordonner les opé-| l l : )"s d . e ^ l u t c e l a sutSlt-
rations commerciale» relatives à T î*?**? ' raPP°rteur spécial, 
l'importation et à l'exportation par T".1* ( ? l a M b r e en relevant le cré-
l'établissement du prix général desi^' a v a j t ™<* u n e surtaxe sur l'es-
importations et des exportations et\XDce,.°* 2° centimes Si le Sénat 
la centraUsatlon de la délivrance (Suivait les auteurs de 1 amende-
des licences ; 3° Assumer l'entière I m e n t ' " faudrait voter cette sur-
responsabilité du développement! t a r * - 0 r - il semble que 1 essence 
de l'exportation s*5'1 b l e n suffisamment imposée. 

L'amendement, repoussé par te 
commission et le gouvernement, 
n'est pas adopté. 

Le budget des Travaux publics 
est adopté. 

LA QUESTION 
DE NOS EXPORTATIONS 
M Portmann rappelle que nos 

exportations ont été arrêtées net 
par te mobilisation. Elles ont repris 
depuis peu à peu. tout en restant 
dans une situation très Inférieure 
à celle où elles étaient l'an dernier, 
tandis que l'exportation anglaise 
est en progression. Nos prix sont 
inférieurs aux prix mondiaux. Nos 
achats massifs à l'étranger doivent 
valoir en contre-partie des marchés 
pour nos produits et, par ailleurs. 

La tâche du Ministre 
de la Marine marchande 

sera difficile 
Le Sénat aborde la discussion du 

budget de la Marine marchande. 
M. HACHETTE, rapporteur spé

cial, estime que la tache du minis
tre de la Marine marchande sera 
difficile. Il faut une étroite coordi

nation et qu'un arbitrage soit prévu départements d'accueil un person-| «Les Alsaciens et Lorrains rea-
- 'ne laani ta ire suffisant et parlant I tés dan» leur pays travaillent encar» 

les deux langues. Faites tout le I avec un sang-froid et un courage 
les transports. possible en faveur de nos popute-l au-dessus de tout éloge. A l'arrière 

M DTJFRETAYdemande que tions maintenues en' Alsace, notam- immédiat du front les cités ^ . 
•onencouraiTles mdustries d«Tla ment en ayant égard aux intérêts Icienne» sont encore des ruçhs» 

mer e f ï ï ^ u ^ m a S e s T d e l'industrie et de la P " * u c t i m | b o u r £ n n ^ 
M. RIO. ministre de te Marine locales. _̂  f0,55"18 - ' W 0 U S . 5 O U 

marchande, rappelle qull a deman-1 H faut mettre un terme aux ré-!«> 
dé la mise à la disposition de tous 
les spécialistes nécessaires, tant 
pour les usines de conserve, que, 
par exemple, pour les construc
tions. 

M. RIO. — Certes la situation 
actuelle de nos ports aurait pu Jus
tifier quelques récriminations, mais 
les nécessités actuelles ont trans
formé le régime des dotations, si 
bien que le rendement de notre 
flotte a diminué. Déjà une coordi
nation des efforts alliés s'est peu 
à peu organisée. La machine ne 
marche pas encore parfaitement, 
mais si les choses continuent ainsi 
nous aurons dans quelques mois un 
régime satisfaisant. 

M. Rio parla ensuite des problè
mes des assurances. Un amende
ment de M. Le Gorgeu (Finistère) 
relatif à un relèvement de 3 mil
lions au crédit du chapitre 35 (En
couragement à l'industrie de la 
grande pêche) est adopté. 

Le budget du ministère de la Ma
rine marchande étant adoptée, le 
Sénat aborde le budget de la pré
sidence du Conseil. 

LES CHAPITRES 
CONCERNANT 

LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Schrameck. rapporteur spé

cial déclare : La présidence du 
Conseil groupe un certain nombre 
d'organismes et de services qui 
n'ont guère de lien entre eux et 
notamment le service des réfugiés 
qu'on se serait plutôt attendu à voir 
rattacher à intérieur. Ce sont les 
dépenses de ces services qui expli
quent que le budget de te prési
dence du Conseil pour 1940 soit en 
forte augmentation. 

Le budget d'Alsace et de Lor
raine est également en augmenta
tion par suite du repliement de cer
tains services La Commission des 
Finances, en adoptant les crédits 
qui lui étaient demandés pour ce 
budget a tenu à manifester sa sym
pathie aux populations de nos dé
partements de l'Est. 

M. BROM (Haut-Rhin) traite le 
problème de l'évacuation de la po
pulation des départements d'Al
sace et de Lorraine. 

L'hommage aux réfugiés 
Les rapport» entre réfugiés et 

populations autochtones sont deve
nus fort bons. Tous ces progrès da
tent. Je tiens à le dire, du Jour où 
M. Chautemps a pris en main les 
services intéresse». Je remercie 
aussi les départements et préfectu
res, notamment du Gers et des 
Landes. Préoccupez-vous de recher
cher du travail pour les réfugiés : 
développe* les organisations scolai
res qui sont encore Insuffisantes 
pour les réfugiés Envoyez dans les 

qu'il n'y ait plus que le minl-
qiusitiôns "et "régulariser "celles" quijmum d'évacuation», i 
ont eu lieu. En ce qui concerne lai Les crédits d'Alsace et d* Lee» 
zone d'évacuation, nous avons con- raine sont adoptés. 
fiance dans les déclarations du pré-| , , . . . 
sident du conseil. > Les crédits pour ie* services 

Il importe de prévoir maintenant ! i»» r , , . , ; „ 
ce qui se passera au moment du| d information 
rapatriement. Je pense par exemple! Le Sénat aborde ensuite la dte-
aux indemnisations, aux financeslCUSSj0n du budget des services 
locales, à la situation des fonction-1 d'information. Après un rapport 
naires évacués, etc. Nos populations! favorable de M. HACHETTE, te 
veulent à l'heure de la paix, ne i comte de BLOIS demande au pré-
s'occuper que de la reconstruction'sident du Conseil s'il a applique te 
dans le cadre de te patrie française i lettre et l'esprit du pacte, s'il a 

M. D. Adlau Hombourg (Bas-'rompu toutes relations financiers» 
Rhin) appuie les observations de i commerciales et diplomatiques avtc 
M. Brom. ;1'U. R. S. S. Avons-nous toujour» 

Le Chanoine MOLLER a vu par- demande-t-H un ambassadeur à 
tir la population de Strasbourg : M o s c o " ? „ „ . „ , l _ 
pour l'exil. « Quel douloureux et M Ed- DALADIER — Certaine-
inoubliable spectacle. dnVil. Ren-im e nt . . 
dons hommage. Je vous en prie, aul ^ comte de BLOIS. — La pré-
courage et à te résignation de cette f^nce a Paris d une ambassade de 
population » ,1U. R. S S m e semble plutôt de 

Les populations d'accueil ont fait i nature à eMretenir une certains-
de leur mieux un peu partout. I!i a^ 'a^n- ° u °n y mette fin I 
eut fallu un chef responsable pourk M. DESJARDINS. — Que comp-
diriger l'évacuation." une sorte de i t e l a I r e le, gouvernement contre la 
commissariat général. Nous avons ; Propagande communiste qui se re-
mamtenant ce chef. avec M. Chau-;D a n d «*"* nous ? Des libellés cir-
temps. Je souhaite qu'il puisse don-| c u l , e n t dont on ne recherche pas les 
ner une solution rapide aux ques-i a u t«u

f
r s« N o u s faisons la guerre », 

tions encore pendantes. Ia d l t l e Président du ConaeU. 
. iL homme qui disait c Je fais te 

Auquel * associe guerre > frappait les ennemis par-
I V D ' • J M. J r *i (°ut où ils étaient sans considéra-
le Vice-rresident du vonsei l Ition de personne ou de parti. 
M. Chautemps. vice-président du! M- J °SSE. constatant qu'il exista 

Conseil dit que le gouvernement e n f a i t u n e certaine soudure entra 
est heureux de rendre hommage t l'Etat et les églises, demande au 
aux sacrifices des populations d'Al-|l , r c s ldent du Conseil de réorganiser 
sace et de Lorraine. « Nous avons franchement les services des asso
le devoir de protéger ces popula- ciations et des cultes. 
tions et nous l'avons fait en lesl AP r es intervention de M. Mou-
conduisant à l'abri des bombarde-lnie l e budget de la Présidence du 
ments au coeur de la France. N o u s | C o n s e i l e s t adopté 
n'avons pas conscience de les avoir 
emmené» en exil. (Applaudisse
ments). Qu'une pareille opération 
ait pu donner Heu à des critiques, 
personne ne peut s'en étonner. 

» Toutes les fois que les réfugiés 
trouvent une location nous les pous
sons à la faire et nous leur don
nons une Indemnité pour le chauf
fage et l'éclairage. Les réfugiés qui 
ont te possibilité de revenir dans 
des villages non évacués où ils ont 
de la famille peuvent le faire et 
conserver leurs indemnités. » 

Chautemps poursuit : c La 
question du travail est capitale, 
rien ne serait pire que de voir les 
Alsaciens perdre le goût du tra
vail. Il a fallu organiser localement 
le travail et nous avons étudié et 
en partie réalisé de» ateliers locaux 
qui feront appel à la main-d'œuvre 
artisanale. 

En résumé, les problèmes dif
ficiles de l'évacuation ne pouvaient 
être résolus d'avance faute de cré-

VOTE DES BUDGETS 
ANNEXES 

Le Sénat adopte aussi les budget» 
annexes c'est-à-dire les budget» de 
la Légion d'honneur, de l'Impri
merie Nationale, des monnaie» et 
médailles et de l'Ecole Centrale de» 
Arts et Manufactures. Le budget 
des P.T.T. est également adopté 
après cette brève déclaration de M. 
Julien, ministre des Poste» : cLcts 
de la précédente guerre, il a fallu 
quatre ans pour que les soldats aux 
armées puissent recevoir des télé
grammes Dés janvier 1940, les sol
dats aux armées pourront recevoir 
des télégrammes et en expédier 
dans des conditions normales. > 

Le Sénat adopte encore le budget 
de te Caisse Nationale d'Epargne, 
l'article 13 bis de te Loi de Finan
ces (Radiodiffusion. transferts 
d'emplois) le buget de la Radiodif
fusion et le budget du.Ministère 

dits mais nous avons désormais;des Finances 
coordonné tout les service» et de Le Sénat se renvoie à Jeudi 
grands progrès ont été réalisés qui 9 h. 30 pour l'examen de te loi de 

ît poursuivi». Finance». Séance levée à 90 h 38. 

2H.il

